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DROITS INTELLECTUELS

Base de données – Droit du producteur – Cession

Le fait qu’il soit stipulé dans une convention impliquant un
transfert de propriété que le droit d’exploitation d’une base
de données est cédé pour l’avenir n’implique pas que le droit
sui generis ne serait pas transféré.

Le droit des producteurs de bases de données est cessible,
conformément aux règles du Code civil.

Les notions d’extraction et de réutilisation doivent être inter-
prétées à la lumière de l’objectif poursuivi par le droit sui
generis. Celui-ci vise à protéger la personne qui a constitué
la base contre “des actes de l’utilisateur qui outrepassent les
droits légitimes de celui-ci et qui portent ainsi préjudice à
l’investissement” de cette personne.

DROITS INTELLECTUELS

Base de données – Champ de protection

Il est sans importance, aux fins d’apprécier l’étendue de la
protection par le droit sui generis, que l’acte d’extraction et/
ou de réutilisation ait pour but la constitution d’une autre
base de données, concurrente ou non de la base d’origine,
de taille identique ou différente de celle-ci, ou que cet acte
s’inscrive dans le contexte d’une activité autre que la cons-
titution d’une base de données.

La circonstance que l’auteur de l’acte de reproduction en
cause s’abstienne de reprendre une partie des éléments con-
tenus dans une base de données protégée et complète les élé-
ments repris de celle-ci par des éléments provenant d’une
autre source est, tout au plus, de nature à démontrer que
l’acte n’a pas porté sur l’intégralité du contenu de ladite
base. En revanche, elle ne fait pas obstacle à la constatation
de la survenance d’un transfert d’une partie du contenu de
cette base vers un autre support.

La notion d’“extraction” ne saurait être réduite aux actes
portant sur le transfert de l’intégralité ou d’une partie subs-
tantielle du contenu d’une base de données protégée.

La circonstance que des éléments contenus dans une base de
données ne soient repris dans une autre base de données
qu’à l’issue d’une appréciation critique de l’auteur de l’acte
ne fait pas obstacle à la constatation de l’existence d’un
transfert d’éléments de la première base de données vers la
seconde.

Ainsi, il importe peu que l’acte de transfert en cause ait pour
but la constitution d’une autre base de données, concurrente
ou non de la base de données d’origine, de taille identique
ou différente de celle-ci, ou que cet acte s’inscrive dans le
contexte d’une activité, commerciale ou non, autre que la
constitution d’une base de données.

INTELLECTUELE RECHTEN

Databank – Recht van de producent van de databank –
Overdracht

Het feit dat een overeenkomst bepaalt dat het exploitatie-
recht m.b.t. de databank voor de toekomst wordt overgedra-
gen impliceert niet dat het sui generis recht niet eveneens
zou zijn overgedragen.

Het recht van de producenten van databanken is overdraag-
baar, overeenkomstig de bepalingen van het Burgerlijk Wet-
boek.

De begrippen opvraging en hergebruik moeten geïnterpre-
teerd worden overeenkomstig het door het sui generis recht
nagestreefde doel. Dit beoogt de samensteller van de data-
bank te beschermen tegen “handelingen waarmee de
gebruiker zijn legitieme rechten te buiten gaat en die aldus
afbreuk doen aan de investering” van deze persoon.

INTELLECTUELE RECHTEN

Databank – Beschermingsomvang

Het is voor de beoordeling van de reikwijdte van de bescher-
ming door het sui generis recht niet van belang dat de opvra-
ging en/of het hergebruik de samenstelling van een andere
databank ten doel heeft – ongeacht of deze met de oorspron-
kelijke databank concurreert en ongeacht of deze al dan niet
dezelfde omvang heeft – of dat deze handeling plaatsvindt in
het kader van een andere activiteit dan de samenstelling van
een databank.

De omstandigheid dat degene die de betrokken reproductie
verricht, een deel van de gegevens van een beschermde data-
bank niet overneemt en de hieruit overgenomen gegevens
aanvult met gegevens uit een andere bron, toont hoogstens
aan dat de handeling geen betrekking had op de gehele
inhoud van deze databank. Deze omstandigheid doet daar-
entegen niet af aan de vaststelling dat een deel van de inhoud
van deze databank naar een andere drager is overgebracht.

Het begrip “opvraging” kan evenmin worden herleid tot de
overbrenging van de gehele inhoud van een beschermde
databank of een substantieel deel ervan.

Verder doet de omstandigheid dat de gegevens uit een data-
bank pas in een andere databank worden overgenomen na
een kritische beoordeling door de betrokkene, niet af aan de
vaststelling dat er sprake is van een overbrenging van gege-
vens van de ene databank naar de andere.

Zo is het van weinig belang of de betrokken overbrenging de
samenstelling van een andere databank tot doel heeft –
ongeacht of deze met de oorspronkelijke databank concur-
reert en al dan niet dezelfde omvang heeft – dan wel of deze
handeling plaatsvindt in het kader van een andere – al dan
niet commerciële – activiteit dan de samenstelling van een
databank.
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Infobase Europe, société de droit luxembourgeois et Help SA/Coface Services Belgium SA
Siég.: H. Mackelbert, M.-Fr. Carlier et M. Moris (conseillers)

Pl.: Mes B. Michaux, B. Docquir et J.-L. Lodomez

(…)

I. Décision entreprise

Les appels sont dirigés contre le jugement prononcé contra-
dictoirement le 15 novembre 2006 par le tribunal de pre-
mière instance de Nivelles.

Les parties ne produisent aucun acte de signification de ce
jugement.

II. Procédure devant la cour

Les appels sont formés par requêtes, déposées par chacune
des parties au greffe de la cour, le 29 janvier 2007.

Les appels étant dirigés contre la même décision, il y a lieu
de les joindre.

La procédure est contradictoire.

Il est fait application de l’article 24 de la loi du 15 juin 1935
sur l’emploi des langues en matière judiciaire.

III. Faits et antécédents de la procédure

1. La société Help est le producteur et l’exploitant d’une base
de données d’informations légales, économiques et financiè-
res, dénommée InfoBase, qui permet d’identifier les entre-
prises belges et leurs gestionnaires. Elle est constituée à par-
tir des documents officiels légaux, comme le Moniteur
belge, le Registre de commerce, les comptes annuels des
entreprises déposés à la Banque Nationale, les protêts de
signature, les assignations de l’ONSS, les jugements, etc.

Le 11 septembre 1990, Help met cette base de données à dis-
position de la société de droit français OR Télématique
(dénommée ci-après ORT), sur bandes magnétiques et sur
IBM AS/400, via télécommunication par ligne point à point.

La convention est conclue pour une durée indéterminée à
laquelle les parties pourront mettre fin moyennant un préavis
d’un an, étant cependant entendu que ORT ne pourra y
renoncer, durant les cinq premières années, qu’en acquittant
le solde de l’antériorité non encore porté en compte. Par
antériorité, il y a lieu d’entendre les records au 31 août 1990,
à savoir 220.000 sociétés, 740.000 administrateurs, 525.000
actes et 42.500 liaisons financières, rétribués par le paiement
de 715.000 FB à la signature de la convention et d’une rede-
vance mensuelle de 160.000 FB durant 60 mois. Help conti-
nue à compléter cette base de données en collectant et en
analysant chaque jour l’ensemble des actes officiels et
légaux. Ces mises à jour sont rémunérées par le paiement
d’une certaine somme par record, à savoir 20 FB pour les
sociétés, 6 FB pour les administrateurs, 4 FB pour les acci-

dents de crédit, 4 FB pour les assignations ONSS, 8 FB pour
les actes des sociétés et 10 FB pour les liaisons financières.

L’article IV est ainsi rédigé:

Propriété – Usage – Diffusion

Le preneur [ORT] est propriétaire des records acquis même
après renonciation à la convention.

Le prestataire [Help] est et reste propriétaire des program-
mes composant InfoBase et décrits ci-après.

Les éléments gérés par InfoBase sont à l’usage exclusif du
preneur. Toute reproduction, même partielle, diffusion ou
mise à disposition de tiers sur tous supports des éléments
InfoBase serait considérée comme une concurrence
déloyale. Seules [les] répercussion[s] de consultations réali-
sées directement par le preneur ou la mise en consultation de
dossiers réalisés par le preneur au départ des données “Info-
Base” sont considérées comme un usage normal par le pres-
tataire.

(...)

Dans le courrier du 11 septembre 1990 qui accompagne les
conventions signées, ORT tient à préciser, à propos de l’arti-
cle IV, que les éléments d’InfoBase qui seront mis à [sa] dis-
position seront destinés à être incorporés dans une base de
données dont la finalité, entre autres, sera de procéder à des
analyses financières et de donner des avis en matière de cré-
dit fournisseurs. Par lettre du 15 septembre 1900, Help con-
firme que la description que [ORT] donne quant à l’utilisa-
tion des informations “InfoBase” [lui] semble correspondre
parfaitement à l’esprit de l’article [IV] de la convention.

2. Le 26 novembre 1992, Help adresse à ORT la copie d’un
constat d’huissier, dressé le 23 novembre 1992, duquel il
ressort qu’un nombre important de données faisant l’objet de
la convention du 11 septembre 1990 se retrouvent sur un cd-
rom, propriété de la société V.D. Éditions électroniques.
Help en déduit l’existence d’une reproduction importante
des éléments de sa base de données InfoBase et d’une mise
à disposition de tiers, ce qui constitue une violation de l’arti-
cle IV de la convention.

Elle dénonce le contrat et interdit à ORT de faire encore
quelque usage que ce soit des données InfoBase encore en sa
possession.

Par exploit du 18 janvier 1993, Help fait citer ORT devant le
tribunal de commerce de Bruxelles pour s’entendre résou-
dre, à ses torts, la convention du 11 septembre 1990, payer la
somme de 5.402.922 FB à titre de dommages et intérêts et
interdire quelque usage que ce soit des données InfoBase,
sous peine d’une astreinte de 100.000 FB par jour et par
action. Cette action est toujours pendante.
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3. Entre-temps, ORT et la société Euro DB (qui est concur-
rente de Help et qui deviendra ultérieurement Coface)
avaient conclu, le 24 septembre 1989, une convention aux
termes de laquelle elles s’engageaient à mettre à disposition
de leurs clients les informations contenues dans leurs ban-
ques de données respectives.

En 1990, ORT a constitué une filiale belge, OR Belgium
(dénommée ci-après ORB), chargée de commercialiser une
banque de données à l’attention des entreprises belges, dont
le fonds de commerce sera racheté par Euro DB, le
27 janvier 2000. Par ailleurs, Euro DB est devenue une
filiale de ORT, laquelle entrera dans le groupe Coface en
2004.

Toutes ces restructurations ont pour effet que Coface est
entrée en possession des bases de données d’ORT et d’ORB.

4. Le 13 décembre 1998, Help et InfoBase Europe signent
une convention de reprise d’actif, aux termes de laquelle il
est convenu que la première cède à la seconde des biens
meubles et des biens incorporels, constitués par une base de
données et une clientèle. L’article 2.1. décrit de la manière
suivante ladite base de données:

(…)

Pour l’avenir, le droit d’exploitation de la base de données
est cédé exclusivement à InfoBase. A ce titre InfoBase sera
considéré comme producteur-exploitant de la base de don-
nées, le concepteur restant toujours Monsieur WHITE James
L.F., né le 15.02.1960.

Le présent contrat de cession ne constitue pas une vente au
sens de l’article 4 § 3 de la loi sur la production des droits des
producteurs de base de données mais une transition dans le
titulaire de l’exploitation de ce droit. Les tiers ne pourront se
prévaloir du présent contrat pour tenter de justifier de la
déchéance du droit du producteur de données.

InfoBase reconnaît avoir été informé que certaines données
font l’objet de conventions particulières dont elle assumera
les droits et les obligations.

Il résulte de la copie de cette convention, déposée par
Coface, que la rémunération des actifs incorporels est égale
à 25 % du bénéfice éventuel réalisé avec les clients cédés, la
rémunération devant atteindre au minimum 1 % du chiffre
d’affaires réalisé avec les contrats cédés, et ce pendant cinq
ans à dater de la cession, la dernière tranche étant payable le
15 février 2004. Il est également précisé que si le chiffre
d’affaires réalisé avec la clientèle cédée diminuait de 25 %
par rapport au résultat de 1989, plus aucune rémunération ne
serait due.

5. Le 29 mars 2000, InfoBase dépose entre les mains du juge
des saisies près le tribunal de première instance de Nivelles
une requête en saisie-description contre Euro DB qu’elle
soupçonne d’avoir extrait les données “administrateurs” de

sa base de données. Par ordonnance du 26 avril 2000, le juge
des saisies désigne à cette fin l’expert Golvers.

L’expert dépose son rapport le 24 juillet 2003.

Le 12 septembre 2003, soit plus d’un mois après le dépôt du
rapport de l’expert, InfoBase fait citer Euro DB devant le tri-
bunal de première instance de Nivelles. Elle soutient que
l’expertise démontrerait qu’Euro DB a extrait et réutilisé les
données issues de sa base de données, telles qu’elles exis-
taient au 26 novembre 1992, date à laquelle Help a résilié le
contrat de mise à disposition de sa base de données à ORT,
laquelle a continué à l’utiliser et l’a transférée à Euro DB.
InfoBase réclame la réparation intégrale du préjudice qu’elle
a subi et le paiement d’une somme de 500.000 EUR à titre
provisionnel.

En raison de la caducité du rapport de l’expert Golvers, du
fait de l’application de l’article 1488 ancien du Code judi-
ciaire, InfoBase dépose, le 17 septembre 2003, une nouvelle
requête en saisie-description, souhaitant toutefois que la
mission de l’expert soit étendue à tous les fichiers de la base
de données et pas uniquement à ceux qui concernent les
administrateurs. Par ordonnance du 23 septembre 2003, il
est fait droit à cette demande, l’expert Golvers étant à nou-
veau désigné. Il dépose son rapport le 20 janvier 2005.

Par exploit du 9 février 2005, InfoBase fait à nouveau citer
Euro DB (devenue entre-temps Coface) devant le tribunal de
première instance de Nivelles.

Aux termes de ses dernières conclusions, elle sollicite la
condamnation de Coface à réparer intégralement le préju-
dice subi du fait de l’extraction et de la réutilisation d’une
partie substantielle de sa base de données, la publication du
jugement à intervenir dans deux quotidiens de diffusion
nationale et la condamnation de Coface à lui payer les som-
mes suivantes:

– 33.912.919,97 EUR à titre d’indemnité pour le manque à
gagner;

– 100.000 EUR à titre de réparation du préjudice moral;

– 360.000 EUR à titre d’indemnisation des frais, tracas et
charges administratives;

– 25.000 EUR à titre de contribution dans ses frais d’avocat,

ainsi que la désignation d’un expert pour évaluer le préjudice
réellement subi.

Coface introduit une demande reconventionnelle tendant au
paiement de 150.000 EUR à titre de dommages et intérêts.
Elle sollicite également la désignation d’un nouvel expert.

Help – qui fait partie du même groupe qu’InfoBase – inter-
vient volontairement le 2 novembre 2005 en vue de faire
cause commune avec InfoBase et soutenir son argumenta-
tion, notamment, qu’InfoBase possède bien la qualité de titu-
laire du droit sui generis de producteur de base de données
qui lui a été cédé par la convention du 13 décembre 1998.
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Le jugement entrepris constate l’existence d’une contrefa-
çon, condamne Coface à réparer l’intégralité du préjudice
subi par InfoBase, ordonne la publication du jugement dans
un quotidien de langue française et dans un autre de langue
néerlandaise, condamne Coface à payer une somme de
50.000 EUR à titre de manque à gagner et de perte subie
ainsi que 2.500 EUR à titre de contribution dans ses frais et
honoraires d’avocat, ordonne à Coface de cesser immédiate-
ment et définitivement, dans les quinze jours de la significa-
tion du jugement, toute atteinte au droit sui generis d’Info-
Base sur sa base de données.

6. Toutes les parties interjettent appel de cette décision.

Aux termes de ses dernières conclusions, InfoBase demande
à la cour de:

Recevoir [son] appel, le déclarer fondé et, en conséquence,
émendant partiellement et faisant ce que le premier juge eût
dû faire:

1) condamner Coface à payer à InfoBase les sommes suivan-
tes:

– la somme provisionnelle de 10.000.000 (dix
millions) EUR à titre d’indemnité pour le manque à gagner
subi du fait de la contrefaçon, sous réserve de fixation défi-
nitive et d’augmentation en cours de procédure;

– la somme de 360.000 EUR ex æquo et bono à titre
d’indemnisation des efforts accrus;

– la somme forfaitaire de 100.000 EUR ex æquo et bono à
titre de réparation du préjudice moral et de l’atteinte à
l’image et de la perte de crédit;

– la somme provisionnelle de 25.000 EUR ex æquo et bono
à titre de contribution aux frais et honoraires de conseil et de
défense;

2) dire que l’ordre de cesser immédiatement et définitive-
ment toute atteinte au droit sui generis de InfoBase sur sa
base de données éponyme sera assorti d’une astreinte de
25.000 EUR par acte d’extraction ou de réutilisation de tout
ou partie de la base InfoBase en l’état au 26 novembre 1992
et par jour de retard mis à se conformer entièrement à cette
obligation, et que cet ordre sera exécuté dans les quinze jours
de la signification de l’arrêt à intervenir;

3) ordonner la publication de l’arrêt à intervenir sur les sites
web, www.cofaceservices.be et www.eurodb.be, sur les
écrans d’interrogation “données belges” de tous les partenai-
res du site www.ebr.org et sur tout autre site que Coface
pourrait ouvrir, donnant accès aux données litigieuses, la
publication intervenant sous la forme d’un affichage HTML
directement sur la page principale desdits sites, en caractères
de taille et de police lisibles, l’affichage étant maintenu
durant trente jours ouvrables à compter de la signification de
l’arrêt à intervenir, et devant intervenir dans les 48 heures de
la signification de l’arrêt à intervenir, sous peine d’une
astreinte de 10.000 EUR par heure de retard;

Confirmer le dispositif du jugement entrepris pour le sur-
plus;

Quant à Coface, elle demande à la cour:

a. A titre principal:

de dire que Infobase Europe est sans qualité pour agir, de
sorte que ses demandes doivent être déclarées irrecevables;

b. A titre subsidiaire:

– de dire que Coface Services Belgium n’a commis aucune
atteinte aux prétendus droits exclusifs de Infobase Europe
sur la base de données Infobase en l’état au 26 novembre
1992 et, qu’en conséquence, Infobase Europe ne peut préten-
dre à un quelconque droit à réparation à charge de Coface
Services Belgium;

– d’écarter le(s) rapport(s) de l’expert Golvers des débats et
à titre encore plus subsidiaire, de ne pas tenir compte des
constatations qui y sont faites et des conclusions qui y sont
formulées;

– de dire à ce titre que les atteintes aux droits de Infobase
Europe ne sont pas établies;

– de débouter Infobase Europe de l’ensemble de ses préten-
tions;

c. A titre encore plus subsidiaire:

– si par impossible la cour devait être d’avis que les deman-
des de la société Infobase Europe sont recevables et fondées,
de [lui] réserver un délai de carence raisonnable en fonction
de la difficulté dont il est fait état d’isoler les données préten-
dument issues de la base de données Infobase;

– s’il y a matière à réparation d’un préjudice subi par Info-
base Europe – quod non est – de décider que celui-ci ne peut
faire l’objet d’une évaluation que par expertise judiciaire;

– de réserver en ce cas à statuer pour le surplus;

– de condamner l’intimée au paiement d’une somme provi-
sionnelle de 20.000 (vingt mille) EUR ex æquo et bono à
titre de contribution aux frais et honoraires de conseil et de
défense, sollicitant la réouverture des débats à un terme rai-
sonnable à fixer par la cour à l’effet de fixer le préjudice subi
par [elle] sur ce point;

– de condamner l’intimée à titre principal au paiement d’une
somme provisionnelle de 1 (vingt mille) [sic] EUR à titre de
réparation du préjudice subi en raison de la concurrence
déloyale menée par Infobase au travers de ces procédures.

IV. Discussion

7. De l’accord des parties, le débat est limité à l’examen de
la qualité à agir d’InfoBase et de la contrefaçon alléguée, les
parties étant invitées à conclure additionnellement, s’il
échet, sur le préjudice allégué, en tenant compte des faits et
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actes de procédure survenus après le dépôt des dernières
conclusions de synthèse.

1. Sur la qualité de “producteur” d’InfoBase

a. Le cadre juridique

8. La demande d’InfoBase s’appuie sur la loi du 31 août
1998 transposant en droit belge la directive européenne du
11 mars 1996 concernant la protection juridique des bases de
données dont l’article 4 dispose que le producteur d’une base
de données a le droit d’interdire l’extraction et/ou la réutili-
sation de la totalité ou d’une partie, qualitativement ou quan-
titativement substantielle, du contenu de cette base de don-
nées.

Le producteur d’une base de données est défini à l’article 2,
5° comme la personne physique ou morale qui prend l’initia-
tive et assume le risque des investissements qui sont à l’ori-
gine de la base de données.

Cette disposition doit être interprétée à la lumière de la direc-
tive 96/9/CE du 11 mars 1996 qui qualifie le droit du produc-
teur de droit sui generis, par opposition au droit d’auteur.

L’article 7 § 1 de la directive dispose que les Etats membres
prévoient pour le fabricant d’une base de données le droit
d’interdire l’extraction et/ou la réutilisation de la totalité ou
d’une partie substantielle, évaluée de façon qualitative ou
quantitative, du contenu de celle-ci, lorsque l’obtention, la
vérification ou la présentation de ce contenu attestent un
investissement substantiel du point de vue qualitatif ou
quantitatif.

Les objectifs et l’objet du droit sui generis sont définis aux
considérants 39 à 41 de la directive et sont les suivants:

(39) En plus de l’objectif d’assurer la protection du droit
d’auteur en vertu de l’originalité du choix ou de la disposi-
tion du contenu de la base de données, la présente directive
a pour objectif de protéger les fabricants de bases de données
contre l’appropriation des résultats obtenus de l’investisse-
ment financier et professionnel consenti par celui qui a
recherché et rassemblé le contenu, en protégeant l’ensemble
ou des parties substantielles de la base de données contre
certains actes commis par l’utilisateur ou par un concurrent;

(40) L’objet de ce droit sui generis est d’assurer la protection
d’un investissement dans l’obtention, la vérification ou la
présentation du contenu d’une base de données pour la durée
limitée du droit; cet investissement peut consister dans la
mise en œuvre de moyens financiers et/ou d’emploi du
temps, d’efforts et d’énergie;

(41) L’objectif du droit sui generis est d’accorder au fabri-
cant d’une base de données la possibilité d’empêcher
l’extraction et/ou la réutilisation non autorisées de la totalité
ou d’une partie substantielle du contenu de la base de don-
nées; le fabricant d’une base de données est la personne qui
prend l’initiative et assume le risque d’effectuer les investis-

sements; cela exclut de la définition de fabricant notamment
les sous-traitants.

b. Les thèses des parties

9. Coface soutient qu’InfoBase ne peut être considérée
comme le producteur de la base de données mais comme un
simple exploitant ou licencié et que, partant, elle ne peut se
prévaloir du droit sui generis mis en œuvre par la loi.

Elle s’appuie sur la convention du 13 décembre 1998 qui
précise que pour l’avenir, le droit d’exploitation de la base de
données est cédé exclusivement à InfoBase; que même si
InfoBase sera considéré comme producteur-exploitant de la
base de données, le concepteur [restera] toujours Monsieur
White James; que ledit contrat de cession ne constitue pas
une vente au sens de l’article 4 § 3 de la loi du 31 août 1998
mais une transition dans le titulaire de l’exploitation de ce
droit et que les tiers ne pourront se prévaloir du présent con-
trat pour tenter de justifier de la déchéance du droit du pro-
ducteur de la base de données.

Coface met également en exergue le fait que la rémunération
prévue à la convention est fonction du chiffre d’affaires réa-
lisé par InfoBase, ce qui est la caractéristique d’un contrat de
licence.

Help et InfoBase soutiennent au contraire que la convention
démontre clairement la cession du droit du producteur de
base de données au profit d’InfoBase, en exécution de l’arti-
cle 5 de la loi qui prévoit que le droit sui generis est mobilier,
cessible et transmissible en tout ou en partie. Elles ajoutent
que depuis la convention du 13 décembre 1998, Help
n’exerce plus aucune activité autre que de gérer les litiges du
passé, ce qui prouve qu’elle a abandonné celle qu’elle exer-
çait au profit d’InfoBase, en lui transférant, en pleine pro-
priété, tous ses actifs stratégiques.

c. Qualification du contrat du 13 décembre 1998

10. La convention concerne la reprise des biens corporels et
incorporels de Help. Son intitulé implique donc un transfert
de propriété.

Le fait qu’il soit stipulé que le droit d’exploitation de la base
de données est cédé pour l’avenir à InfoBase n’implique pas
que le droit sui generis ne lui serait pas transféré. Les parties
ont d’ailleurs veillé à préciser qu’InfoBase sera considérée
comme producteur-exploitant. Dès lors qu’il est fait réfé-
rence à la loi du 31 août 1998, les parties ne pouvaient igno-
rer la signification particulière du terme producteur et les
droits qui sont attachés à cette qualité.

En spécifiant que M. White restera toujours le concepteur,
les parties ont voulu rappeler que seul le contenu de la base
de données était cédé, mais pas le droit d’auteur attaché à la
forme de celle-ci qui restait acquis à M. White. Il convient
en effet de rappeler qu’une base de données est constituée,
d’une part, de tous les éléments et informations qui ont été
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réunis et, d’autre part, par leur organisation afin qu’ils soient
facilement triés, classés et accessibles de manière systémati-
que. Le droit sui generis ne concerne que les données et leur
agencement qu’il ne faut pas confondre avec la mise en
forme protégée par le droit d’auteur.

La précision aux termes de laquelle le contrat ne constituait
pas une vente au sens de l’article 4 § 3 de la loi doit être
interprétée à la lumière de cette disposition: l’épuisement
dont il y est question ne concerne que la vente d’une copie et
pas le droit intellectuel. La directive 96/9/CE précise en
effet, dans son considérant 43, qu’en cas de transmission en
ligne, le droit d’interdire la réutilisation n’est épuisé ni en ce
qui concerne la base de données, ni en ce qui concerne une
copie matérielle de cette même base ou d’une partie de celle-
ci, effectuée avec le consentement du titulaire du droit par le
destinataire de la transmission. Le consentement de la per-
sonne qui a constitué la base de données en ce qui concerne
la consultation de celle-ci, ne conduit pas à un épuisement de
son droit sui generis (CJCE 9 novembre 2004, C-203/02,
The British Horseracing Board).

Il s’en déduit que l’intention d’InfoBase et de Help était bien
d’inclure dans la cession du fonds de commerce les droits
intellectuels attachés à la base de données tout en veillant à
ce que les tiers ne puissent s’en prévaloir pour soutenir
qu’elle était devenue libre de droits.

d. Sur les investissements substantiels

11. Pour pouvoir invoquer la protection attachée au droit sui
generis, le demandeur doit cependant prouver qu’il a effec-
tué des investissements substantiels.

La notion d’investissement lié à l’obtention du contenu
d’une base de données au sens de l’article 7, paragraphe 1 de
la directive 96/9/CE doit s’entendre comme désignant les
moyens consacrés à la recherche d’éléments existants et à
leur rassemblement dans ladite base, à l’exclusion des
moyens mis en œuvre pour la création même des éléments
(CJCE 9 novembre 2004, l.c., point 31).

En l’espèce, il s’agit des investissements consentis par Help
et pas ceux par InfoBase pour l’acquisition de la base de don-
nées.

En effet, aux termes de l’article 5 de la loi, le droit des pro-
ducteurs de base de données est cessible, conformément aux
règles du Code civil. Un acquéreur d’une base de données
jouissant de la protection accordée par la loi pourra donc
s’en prévaloir, quel que soit le prix qu’il a payé, sauf si le
caractère dérisoire de ce dernier – qui s’apparente à une
absence de prix – doit conduire à une disqualification de la
convention.

Tel n’est pas le cas en l’espèce: en effet, sur interpellation de
la cour, InfoBase a précisé qu’elle a payé à Help la somme
totale de 63.727,50 EUR pour l’acquisition de la base de
données. Elle justifie la faiblesse de ce prix aux motifs que

la base de données avait été piratée, qu’il y avait des procès
en cours, qu’il était indispensable de relancer l’activité éco-
nomique et que le plus important client, Gerling Namur,
avait mis fin à son contrat au 31 décembre 2002.

Les factures qu’elle produit précisent clairement que les
montants concernent la cession du droit sui generis sur la
base de données, ce qui exclut toute requalification.

12. Les investissements réalisés par Help entre 1986 et 1998
– soit sur une période de douze ans – ne sont pas contestés
par Coface.

Il résulte d’ailleurs de la convention de mise à disposition du
11 septembre 1990 qu’à cette date la base de données était
déjà riche de 220.000 sociétés, 740.000 administrateurs,
525.000 actes et 42.500 liaisons financières, ce qui démontre
les efforts accomplis pour la recherche et le rassemblement
des données, la vérification et la présentation de celles-ci.
Sans être démentie, Help affirme avoir dépensé en frais de
personnel et de matériel informatique 1.351.763,71 EUR.

13. Il s’en déduit qu’InfoBase peut se prévaloir de la qualité
de producteur de base de données.

2. Sur le droit de propriété invoqué par Coface

14. Coface soutient que la convention du 11 septembre 1990,
conclue entre Help et ORT, avait pour objet de transférer à
cette dernière la propriété des données individuelles Info-
Base et que, partant, elle doit être considérée comme étant
elle-même propriétaire des données InfoBase qui subsiste-
raient encore dans sa propre base de données, après une opé-
ration de validation et de nettoyage effectuée en 1997,
lorsqu’elle est entrée en possession des bases de données
d’ORT et d’ORB à l’occasion des opérations de restructura-
tion qui sont intervenues dans les groupes Coface et ORT.

Coface affirme que l’objectif poursuivi par ORT était de réa-
liser des économies d’échelle en achetant des données
auprès de divers opérateurs et de les incorporer dans sa pro-
pre base de données après avoir opéré un tri en fonction
d’une hiérarchie des sources qui relève de son savoir-faire.

15. La convention du 11 septembre 1990 a pour objet la mise
à disposition de la base de données InfoBase et pas la cession
de celle-ci.

ORT y est qualifiée de preneur et pas d’acquéreur. Help est
présentée, quant à elle, comme un prestataire, ce qui impli-
que l’accomplissement ou la poursuite d’une activité et pas
le transfert de droits.

La convention n’est pas instantanée mais est conclue pour
une durée indéterminée à laquelle les parties peuvent mettre
fin moyennant un préavis contractuel.

La mise à disposition s’effectue en deux temps: la première
concerne les données déjà collectées et, la seconde, celles
que Help s’engage à collecter et à continuer à mettre à dispo-
sition pendant la durée de la convention. Les prix qui sont
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demandés pour les mises à jour, et qui varient entre 4 à 20 FB
par record, ne correspondent pas à l’investissement que Help
doit consentir pour collecter ces données complémentaires,
ne fusse qu’en coût horaire du personnel qui doit être affecté
à la consultation des documents légaux, à la collecte, au clas-
sement et au traitement de la donnée ainsi obtenue. Dès lors
que les montants demandés ne correspondent pas au prix de
revient, il ne peut s’agir d’un transfert du droit de propriété
de ces données.

La convention prévoit aussi que toute reproduction, même
partielle, diffusion ou mise à disposition de tiers sur tous
supports des éléments InfoBase serait considérée comme
concurrence déloyale ce qui est incompatible avec un trans-
fert en pleine propriété de tout ou partie de la base de don-
nées mise à disposition.

ORT n’est autorisée qu’à répercuter auprès de ses clients soit
des consultations isolées réalisées directement par elle soit
des dossiers qu’elle constituerait au départ des données Info-
Base. La lettre d’accompagnement du 11 septembre 1990
résume bien les mobiles qui ont guidé ORT dans la négocia-
tion de cette convention. Elle écrit en effet que les éléments
d’InfoBase qui seront mis à [sa] disposition, seront destinés
à être incorporés dans une base de données dont la finalité,
entre autres, sera de procéder à des analyses financières et de
donner des avis en matière de crédit fournisseur. Ce n’est
donc pas parce qu’il a été convenu que rien n’interdisait que
les analyses financières réalisées par ORT puissent contenir
des données InfoBase qu’il faut en déduire un transfert de
propriété de ces mêmes données.

ORT ne disposait donc que d’un droit de licence. Elle était la
seule à pouvoir consulter les données et ne pouvait les réper-
cuter auprès de ses clients que d’une manière isolée ou dans
un rapport financier.

En aucun cas, elle ne pouvait rediffuser auprès de ses clients
la base de données. Le contrat rappelle très clairement que la
base de données est à usage exclusif du preneur.

C’est donc à tort que Coface soutient qu’ORT se serait vu
reconnaître irrévocablement un droit de propriété, sans res-
triction quant à la durée d’utilisation, sur les données indivi-
duelles InfoBase acquises pendant la durée du contrat.

16. Certes, l’article IV de la convention stipule que le pre-
neur est propriétaire des records acquis même après renon-
ciation à la convention.

Le mot record se traduit habituellement par “enregistre-
ment”. En matière informatique un enregistrement peut être
un élément d’un fichier ou d’une base de données qui con-
tient habituellement plusieurs informations qui se rapportent
au même objet. Mais il peut aussi signifier la fixation sur un
support matériel comme un disque dur, un cd-rom, une clé
USB ou une bande magnétique.

Conformément aux règles d’interprétation des conventions
contenues dans le Code civil, les termes susceptibles de deux

sens doivent être pris dans le sens qui convient le plus à la
matière du contrat et les clauses s’interprètent les unes par
les autres, en donnant à chacun le sens qui résulte de l’acte
entier.

Eu égard à l’économie du contrat et au nombre de clauses
qu’il contient et qui excluent toute idée de transfert de pro-
priété, il n’est pas raisonnable de soutenir que la seule men-
tion du mot record démontrerait que la commune intention
des parties était de transférer définitivement à ORT la pro-
priété d’une partie substantielle de la base de données et de
renoncer ainsi, dans le chef de Help, au droit d’interdire la
reproduction de celle-ci.

De plus, une base de données n’est pas que la somme des
données qui ont été recueillies. Encore faut-il, aux termes de
l’article 1er, paragraphe 2 de la directive 96/9/CE, que ces
données soient disposées de manière systématique ou
méthodique. Il s’en déduit que même si l’article IV du con-
trat doit être interprété comme un transfert de propriété de la
donnée elle-même, il n’en demeure pas moins que la
manière de procéder à l’agencement systématique ou métho-
dique de ces données n’a pas été transférée et que, partant,
Coface ne peut mettre à disposition des tiers les données, tel-
les qu’elles figuraient dans le fichier qui a été mis à sa dispo-
sition jusqu’au 26 novembre 1992.

17. Dès lors que ORT ne peut revendiquer un droit de pro-
priété sur la base de données de Help, il est sans intérêt de
statuer sur le moyen développé par Coface aux points 46 et
47 de ses conclusions, aux termes duquel elle aurait elle-
même acquis régulièrement la base de données de sa maison
mère.

3. Sur les griefs d’extraction et/ou de réutilisation

18. Vainement Coface soutient-elle que la loi du 31 août
1998 ne serait pas applicable aux faits de la cause, dès lors
que les actes d’extraction auraient été commis avant son
entrée en vigueur.

Aux termes de l’article 18 de la loi, il est prévu qu’elle
s’applique aux bases de données qui ont été achevées après
le 31 décembre 1982, ce qui est le cas en l’espèce.

Par ailleurs, ainsi que cela sera développé ci-après, Coface
ne conteste pas qu’une partie de sa base de données contient
toujours des éléments de la base de données InfoBase.

Il s’en déduit que les extractions et réutilisations, à les sup-
poser établies, sont récurrentes depuis l’entrée en vigueur de
la loi, ce qui implique que la loi est bien d’application.

19. L’extraction est définie à l’article 7, paragraphe 2, sous
a) de la directive, comme “le transfert permanent ou tempo-
raire de la totalité ou d’une partie substantielle du contenu
d’une base de données sur un autre support par quelque
moyen ou sous quelque forme que ce soit”, alors que, à ce
même article, paragraphe 2, sous b), la réutilisation est défi-
nie comme “toute forme de mise à la disposition du public
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de la totalité ou d’une partie substantielle du contenu de la
base par distribution de copies, par location, par transmis-
sion en ligne ou sous d’autres formes”.

Les notions d’extraction et de réutilisation doivent être inter-
prétées à la lumière de l’objectif poursuivi par le droit sui
generis. Celui-ci vise à protéger la personne qui a constitué
la base contre “des actes de l’utilisateur qui outrepassent les
droits légitimes de celui-ci et qui portent ainsi préjudice à
l’investissement” de cette personne, ainsi qu’il est indiqué
au quarante-deuxième considérant de la directive.

Il est sans importance, aux fins d’apprécier l’étendue de la
protection par le droit sui generis, que l’acte d’extraction et/
ou de réutilisation ait pour but la constitution d’une autre
base de données, concurrente ou non de la base d’origine, de
taille identique ou différente de celle-ci, ou que cet acte
s’inscrive dans le contexte d’une activité autre que la consti-
tution d’une base de données. Le quarante-deuxième consi-
dérant de la directive confirme à cet égard que “le droit
d’interdire l’extraction et/ou la réutilisation de la totalité ou
d’une partie substantielle du contenu vise non seulement la
fabrication d’un produit concurrent parasite, mais aussi l’uti-
lisateur qui, par ses actes, porte atteinte de manière substan-
tielle, évaluée qualitativement ou quantitativement, à
l’investissement (CJCE 9 novembre 2004, l.c., points 45, 47
et 49).

20. Or, Coface a reconnu, dans plusieurs actes de procédure,
avoir incorporé dans sa base de données, la base de données
InfoBase, notamment:

– (conclusions déposées par Euro DB devant la cour d’appel
de Bruxelles, le 20 avril 2001, p. 7, 1er § ): EuroDB qui est
une filiale de ORT a repris le fonds de commerce de l’autre
filiale de ORT, ORB, et a incorporé les éléments de la base
de données de celle-ci dans sa propre base de données;

– (id., p. 8, 2e § ): Il n’empêche que, à l’évidence, une mul-
titude de personnes qui étaient administrateurs en septembre
1992, le sont encore aujourd’hui et que, nonobstant les mul-
tiples modifications qui ont pu survenir dans le nombre et la
ventilation des mandats, le signalétique (noms, prénoms,
adresses) qui les concerne dans le fichier actuel d’EuroDB
reste issu des données transmises à l’époque par Help;

– (id., p. 8, in fine): il reste que la simple interdiction
d’exploiter les 750.000 signalétiques acquis d’InfoBase,
empêche en fait la concluante de donner des informations
fiables à ses clients;

– etc. (pour un relevé complet des tous les actes de procé-
dure, voy. la pièce 20 du dossier de Coface).

Il est donc vain de soutenir aujourd’hui qu’il ne serait pas
démontré que les quelques données ORT reprises par Coface
lors des opérations de “validation” et de “nettoyage” aient
historiquement une origine InfoBase.

21. Coface affirme (cf. point 50 de ses conclusions) qu’elle
ne fait rien d’autre que ce qui avait été expressément autorisé
par Help dans le contrat du 11 septembre 1990 et soutient
qu’elle n’extrait ni ne réutilise la base de données InfoBase,
dès lors que ses clients n’accèdent pas aux données indivi-
duelles comme telles mais seulement à des rapports conte-
nant éventuellement des données provenant d’InfoBase et
que, par ailleurs, ses clients paient l’accès à sa propre base
de données dénommée Origin et pas aux données individuel-
les InfoBase, même si elle reconnaît que sa base de données
provient de diverses sources qui ont fait l’objet d’un recou-
pement, d’un traitement et d’une mise à jour.

Outre que l’étendue des opérations de validation et de net-
toyage alléguées ne résultent d’aucune pièce, Coface oublie
que le contrat du 11 septembre 1990 a été dénoncé par Help
avec interdiction de faire encore usage des données en sa
possession. Certes, la procédure relative à cette dénonciation
n’a toujours pas fait l’objet d’une décision définitive, mais ni
ORT ni Coface ne peuvent soutenir avoir reçu l’autorisation
de Help d’utiliser ses données; elles ne peuvent non plus pré-
tendre qu’elles auraient le droit d’en poursuivre l’utilisation,
dès lors que, depuis la rupture, les mensualités dues pour la
mise à disposition des antériorités n’ont plus été payées.

Le contrat du 11 septembre 1990 n’est donc plus en vigueur
ou est, à tout le moins, toujours suspendu (cf. lettre du con-
seil de Help du 2 novembre 2002, citée par Coface au point
12 de ses conclusions).

En tout état de cause, il n’est pas démontré que les opérations
de restructuration intervenues dans les groupes ORT et
Coface ont eu pour conséquence que Coface serait venue aux
droits et aux obligations d’ORT, tels qu’ils étaient définis par
l’article IV de la convention du 11 septembre 1990, par
fusion ou absorption. Il n’est pas établi non plus que ORT
aurait cédé à Coface le bénéfice de ce contrat. En tout cas,
cette cession n’a jamais été notifiée à Help et ne lui est pas
opposable. Coface ne peut donc se fonder sur la convention
du 11 septembre 1990 pour mettre ces données à la disposi-
tion de ses clients.

Coface revendique au contraire qu’elle serait devenue pro-
priétaire des données qu’elle a trouvées dans le fonds de
commerce d’ORB, à l’occasion de la cession de son fonds de
commerce, le 27 janvier 2000.

Il est donc contradictoire dans le chef de Coface de soutenir,
d’une part, qu’elle serait devenue propriétaire des données
InfoBase et, d’autre part, qu’elle disposerait des droits de
mise à disposition de la base de données, tels que prévus
dans la convention du 11 septembre 1990.

22. La circonstance, que l’auteur de l’acte de reproduction en
cause s’abstienne de reprendre une partie des éléments con-
tenus dans une base de données protégée et complète les élé-
ments repris de celle-ci par des éléments provenant d’une
autre source est, tout au plus, de nature à démontrer que
l’acte n’a pas porté sur l’intégralité du contenu de ladite
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base. En revanche, elle ne fait pas obstacle à la constatation
de la survenance d’un transfert d’une partie du contenu de
cette base vers un autre support.

La notion d’“extraction”, au sens de l’article 7 de la directive
96/9, ne saurait, par ailleurs, être réduite aux actes portant
sur le transfert de l’intégralité ou d’une partie substantielle
du contenu d’une base de données protégée.

Il découle en effet d’une lecture combinée des paragraphes 1
et 5 de l’article 7 de la directive 96/9 que cette notion n’est
pas tributaire de l’étendue du transfert du contenu d’une base
de données protégée, puisque, en vertu de ces dispositions,
le droit sui generis institué par ladite directive offre une pro-
tection au fabricant d’une base de données non seulement
contre les actes d’extraction portant sur tout ou sur une partie
substantielle du contenu de sa base protégée, mais aussi, à
certaines conditions, contre ceux de ces actes qui portent sur
une partie non substantielle de ce contenu.

La circonstance que des éléments contenus dans une base de
données ne soient repris dans une autre base de données qu’à
l’issue d’une appréciation critique de l’auteur de l’acte ne
fait pas obstacle à la constatation de l’existence d’un trans-
fert d’éléments de la première base de données vers la
seconde.

Ainsi, il importe peu que l’acte de transfert en cause ait pour
but la constitution d’une autre base de données, concurrente
ou non de la base de données d’origine, de taille identique ou
différente de celle-ci, ou que cet acte s’inscrive dans le con-
texte d’une activité, commerciale ou non, autre que la cons-
titution d’une base de données (CJCE 9 octobre 2008, C-
304/07, Direct Mailing, points 41 à 43, 45 et 47).

C’est donc à tort que Coface prétend qu’elle ne procéderait
pas à des actes d’extraction ou de réutilisation parce qu’elle
aurait procédé à des opérations de validation et de nettoyage
de la base de données InfoBase.

4. Sur le rapport descriptif de l’expert Golvers

a. Sur la demande d’écartement

23. Coface soutient que le rapport de l’expert Golvers du
20 janvier 2005 doit être écarté des débats dès lors qu’il
s’approprierait les analyses d’un premier rapport du
24 juillet 2003, nul de plein droit en exécution de l’article
1488 ancien du Code judiciaire.

Il n’est pas contesté qu’après avoir obtenu une première sai-
sie-description, InfoBase n’a pas cité au fond dans le mois de
la date d’envoi du rapport de l’expert. Elle ne peut donc faire
usage de ce rapport.

C’est la raison pour laquelle InfoBase a déposé une
deuxième requête en saisie-description qui a été accueillie
par le juge des saisies de Nivelles qui a désigné à nouveau
l’expert Golvers, tout en étendant sa mission.

24. La sanction qui pèse sur le premier rapport de l’expert ne
peut être étendue au second, dès lors qu’InfoBase a cité au
fond dans le délai légal.

Il ne résulte d’aucun élément probant que le second rapport
serait une copie servile du premier, lequel n’est même pas
déposé en entier.

Au contraire, il suffit de comparer les tables des matières des
deux expertises (pièces 7A du dossier de Coface et 18 du
dossier d’InfoBase) pour s’apercevoir que la méthodologie
employée par l’expert dans son second rapport est différente
de celle utilisée dans le premier.

Ce n’est évidemment pas parce que l’expert a mis moins de
temps pour rédiger son second rapport qu’il faut en déduire
qu’il aurait recopié le premier. Il ne peut en effet lui être fait
grief de profiter de l’expérience acquise lors d’une première
approche du dossier, d’autant plus que la réalité économique
qu’il devait analyser est la même.

Le grief ne peut donc être retenu.

b. Sur la preuve de la contrefaçon

25. Alors que Coface a reconnu dans d’autres procédures
que sa base de données avait été constituée à partir de plu-
sieurs sources, dont les données acquises à InfoBase de 1990
à 1992, en exécution de la convention du 11 septembre 1990,
et qu’elle contenait au moins 750.000 signalétiques acquis
d’InfoBase (cf. point 20), elle persiste à soutenir que les
“anomalies significatives” relevées par l’expert ne peuvent
constituer la preuve d’une origine InfoBase de ces données
(cf. points 65 à 73 de ses conclusions)!

Les conclusions de l’expert sont pourtant sans équivoque. Il
termine en effet son rapport comme suit:

Au cours de sa migration vers la nouvelle base de
données, Euro DB [lire Coface] a profondément modifié la
structure de ses données.

Elle a également procédé au changement de la codification
de ses données, ce qui explique le grand nombre de tables de
type TBCC, qui concernent les conversions de codes. Ainsi,
alors qu’Euro DB a pendant de nombreuses années fait usage
des codifications de InfoBase, elle a décidé de convertir ces
anciens codes vers de nouvelles valeurs. Notre rapport en a
montré un exemple, mais il en existe de nombreux autres.

Notre examen a montré que la base de données d’Euro DB
contient toujours à l’heure actuelle de nombreuses données
qui lui ont été fournies à l’époque par InfoBase et qui n’ont
pas fait l’objet de modifications depuis lors. Des centaines
de milliers d ‘enregistrements divers contiennent toujours
comme date de dernière modification des dates qui se situent
entre février 1991 et septembre 1992 qui fut la période pen-
dant laquelle InfoBase lui a fourni des données.
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A suivre l’expert, les opérations de “nettoyage” et de “vali-
dation” alléguées par Coface n’auraient donc pas éliminé les
données InfoBase.

26. L’expert relève en effet les anomalies suivantes:

– le nom “Craen Louis” se retrouve de part et d’autre avec
un blanc devant le nom;

– les administrateurs de rang noble sont encodés de la même
manière, dans la mesure où le titre de noblesse est indiqué
entre le nom et le prénom (exemple: Fredericq Baron
Jacques); ces mêmes administrateurs sont encodés sans
apostrophes dans les deux bases de données (exemple:
d Aspremont Lynden et pas d’Aspremont Lynden);

– on retrouve dans les deux bases de données les sigles JR et
SR (pour junior et senior) placés entre le nom et le prénom;

– alors que la base de données de Coface permet d’encoder
les prénoms sur 35 caractères, 1.202.962 enregistrements
sont tronqués sur 20 caractères ou moins, soit la longueur
maximale de la zone d’encodage d’InfoBase;

– 1.184.374 enregistrements relatifs aux événements qui
affectent la vie d’une entreprise n’ont plus été modifiés
depuis leur fourniture en 1991 et 1992 par InfoBase.

Par ailleurs, il résulte d’un procès-verbal de constat d’huis-
sier du 31 août 2001, que de très nombreux administrateurs
de sociétés sont encodés dans le même ordre dans les deux
bases de données, alors que celui-ci ne répond à aucune logi-
que (cf. pièce 25 c d’InfoBase).

Ces seules constatations suffisent pour conclure à l’existence
d’une extraction et/ou d’une réutilisation d’une partie subs-
tantielle du contenu de la base de données d’InfoBase.

27. Vainement Coface tente-t-elle de soutenir qu’InfoBase
ne recourait pas systématiquement à la troncature des pré-
noms à 20 caractères. Au point 67 de ses conclusions, elle ne
fournit que deux exemples parmi des milliers de cas qui, de
surcroît, ne sont pas probants puisqu’ils résultent d’une
erreur de dactylographie dans une pièce rédigée par Info-
Base à partir des constats effectués, alors que les captures
d’écran démontrent que ces enregistrements sont bien enco-
dés sur 20 positions (cf. point 112 des conclusions d’Info-
Base).

L’insertion d’un caractère blanc devant un nom ou encore la
manière d’encoder les personnes de rang noble ne peuvent
être le fruit du hasard ou trouver leur origine dans une erreur
du Moniteur belge ou du Registre de commerce, comme le
soutient maladroitement Coface pour justifier la présence
des mêmes anomalies dans les deux bases de données.

Comme le souligne à juste titre le premier juge, le fait pour
l’expert de ne pas avoir examiné toutes les tables de données
de Coface n’énerve en rien ses constatations aux pages 18 à
22 qu’un très grand nombre de données InfoBase n’ont pas
été modifiées après la rupture du contrat conclu entre Help et

ORT. De plus, dès lors que l’établissement de la contrefaçon
n’exige pas la preuve de l’extraction et de la réutilisation de
la totalité du contenu de la base de données mais bien d’une
partie substantielle de celle-ci, aucun reproche ne peut être
fait à l’expert quant à sa méthodologie, décrite page 9 de son
rapport, consistant à se limiter à effectuer des rapproche-
ments ad hoc. En effet, une tentative de rapprochement sys-
tématique n’avait guère de sens, eu égard aux différences
importantes au niveau de la structure des bases de données et
au fait que la base de données de Coface contient beaucoup
d’éléments qui n’ont pas fait l’objet d’une fourniture de la
part d’InfoBase et qui sortent par voie de conséquence du
cadre de litige. Par ailleurs, un tel examen aurait conduit
l’expert à devoir effectuer des prestations hors de proportion
avec le cadre limité du litige.

La contrefaçon demeure ainsi établie.

5. Sur le dommage

28. Comme convenu avec les parties, il y a lieu de les inviter
à déposer de nouvelles conclusions de synthèse, limitées à la
réparation du dommage qu’InfoBase prétend avoir subi en
raison de l’utilisation par Coface d’une partie substantielle
de sa base de données, telle qu’elle existait le 26 novembre
1992.

Ces conclusions devront comprendre les moyens et argu-
ments que les parties entendent soulever suite au dépôt du
rapport de l’expert Golvers, dont la mission a été poursuivie
par l’arrêt de la cour du 14 juillet 2008, en sorte qu’il pourra
être statué définitivement sur tous les éléments du litige.

V. Dispositif

Pour ces motifs, la cour,

1. Joint les appels inscrits au rôle général sous les nos 2007/
AR/315 et 2007/AR/320.

2. Dit l’appel interjeté par Coface non fondé en ce qu’il tend
à faire dire pour droit qu’elle n’a commis aucune atteinte aux
droits exclusifs de InfoBase sur sa base de données en l’état
au 26 novembre 1992.

3. Avant de statuer plus avant sur les mesures sollicitées par
InfoBase et au dommage réclamé par elle, autorise les par-
ties à déposer de nouvelles conclusions de synthèse, circons-
crites à ces demandes.

Dit que InfoBase déposera et communiquera ses conclusions
pour le 30 avril 2009 au plus tard et Coface pour le 1er juin
2009 au plus tard.

Fixe l’affaire en poursuite de cause à l’audience du 11 juin
2009 à 9 heures pour 180’ de plaidoiries complémentaires.

4. Réserve les dépens.

(…)
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Noot

De uitgebreidheid van rechten op databanken en op broncode van software

Jeff Keustermans1

Beide in deze noot besproken arresten situeren zich op het
domein van het informaticarecht.

Het arrest van het hof van beroep Brussel van 2 april 2009
betreft de vraag naar het eigendomsrecht op de sui generis
bescherming van een databank. Deze wettelijke bescher-
ming werd ingevoerd in 1998 ingevolge een Europese richt-
lijn2. De wet voorziet in een dubbele bescherming voor data-
banken: een klassieke auteursrechtelijke bescherming en een
specifieke sui generis bescherming. Deze laatste vorm van
bescherming was het antwoord van de Europese wetgever op
het probleem dat de auteursrechtelijke bescherming die
alleen de vorm en niet de inhoud van een databank
beschermt als onvoldoende werd beschouwd. In deze noot
wordt tevens aandacht besteed aan recente arresten van het
Hof van Justitie die een aantal aspecten van de sui generis

bescherming uitdiepen.

Het arrest van het hof van beroep te Gent van 22 december
20083 heeft betrekking op computerprogramma’s. Deze
worden beschermd ingevolge een wet uit 19944 die de
bescherming van computerprogramma’s regelt onder het
auteursrecht, weze het in een bijzondere wet welke een aan-
tal specifieke aspecten van deze technische creaties behan-
delt5. Het arrest behandelt de zeer relevante vraag in welke
omstandigheden een gebruiker van een computerprogramma
ook recht heeft op de broncode6.

In de geannoteerde arresten werden zowel het hof van
beroep te Brussel als dat te Gent geconfronteerd met een
complex feitenrelaas en niet altijd even duidelijke contrac-
tuele afspraken.

DATABANKEN

Het hof van beroep te Brussel diende te oordelen over een
databank met financiële informatie en gegevens over onder-
nemingen en hun bestuurders. De databank was samenge-
steld door de vennootschap Help7.

Ingevolge een overeenkomst uit 1990 had Help haar data-
bank ter beschikking gesteld van de Franse vennootschap
OR Télématique. Na enkele bedrijfsovernames geraakte de
gegevens in handen van de groep Coface. De overeenkomst
met OR Télématique was reeds op 26 november 1992 door
Help beëindigd omdat Help een cd-rom met de gegevens had
aangetroffen bij een derde, nl. Van Dijk Editions électroni-
ques. Dergelijke verspreiding was in strijd met de bepalin-
gen van de overeenkomst. Een grote hoeveelheid gegevens

uit de databank samengesteld door Help werden in 2003 en
2004 n.a.v. beschrijvende beslagen aangetroffen in de data-
bank van Coface.

InfoBase stelde dat zij door middel van een overeenkomst
met Help uit 1998 als eigenaar van de rechten op de databank
diende te worden beschouwd. Volgens InfoBase pleegde
Coface inbreuk op die rechten.

Bestaan en overdracht van de rechten op de 
databank aan InfoBase

InfoBase steunt haar vordering op artikel 4 van de wet
betreffende de rechtsbescherming van databanken: “Produ-

1. Advocaat-vennoot, De Bandt Keustermans & Van den Brande (Brussel).
2. Wet van 31 augustus 1998 houdende omzetting in Belgisch recht van de Europese richtlijn van 11 maart 1996 betreffende de rechtsbescherming van

databanken (BS 14 november 1998), in deze bijdrage ook “databankenwet” genoemd. Zie algemeen F. DE VISSCHER en B. MICHAUX, Précis du droit
d’auteur et des droits voisins, Brussel, 2000, 231, nrs. 275 e.v.; A. BERENBOOM, Le nouveau droit d’auteur et les droits voisins, Brussel, 2008, 291, nrs.
183 e.v.

3. Gepubliceerd in dit nummer p. 819 e.v.
4. Wet van 30 juni 1994 houdende omzetting in Belgisch recht van de Europese richtlijn van 14 mei 1991 betreffende de rechtsbescherming van compu-

terprogramma’s (BS 27 juli 1994, err. BS 5 november 1994), in deze bijdrage ook “softwarewet” genoemd.
5. Zie algemeen F. DE VISSCHER en B. MICHAUX, Précis du droit d’auteur et des droits voisins, Brussel, 2000, 214, nrs. 248 e.v.; A. BERENBOOM, Le nou-

veau droit d’auteur et les droits voisins, Brussel, 2008, 2737, nrs. 174 e.v.
6. De broncode is de voor een programmeur leesbare versie van een computerprogramma. Om een programma aan te passen dient men over de broncode

te beschikken. De broncode geeft ook inzicht in de toegepaste technische oplossingen en bevat in vele gevallen geheime knowhow van de program-
meur. De versie die de computer doet werken noemt men de objectcode of machinetaal-versie. Deze is niet leesbaar voor de programmeur. Het is een
huzarenstuk om de objectcode te analyseren en te trachten er terug broncode van te maken. Velen gaan ervan uit dat dit meestal niet mogelijk, min-
stens niet werkbaar is. Bovendien is het aan strikte wettelijke voorwaarden onderworpen. Zie art. 7 van de softwarewet. Het belang van de beschik-
baarheid van de broncode is aldus manifest.

7. Eerdere uitspraken m.b.t. deze aangelegenheid werden gepubliceerd: Brussel 14 juli 2008, AM 2008, 381, TBH 2009, 413, met noot T. DE HAAN, “Le
pouvoir du juge sur les mesures de description dans le cadre de la saisie en matière de contrefaçon”, TBH 2009, 419; Beslagr. Nijvel 30 juli 2008, AM
2008, 392.
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centen van databanken hebben het recht de opvraging en/of
het hergebruik van het geheel of van een in kwalitatief of
kwantitatief opzicht substantieel deel van de inhoud van hun
databanken te verbieden.” Artikel 2, 5° van de databanken-
wet bepaalt dat de producent van een databank de natuurlijke
persoon of de rechtspersoon is die het initiatief neemt tot en
het risico draagt van de investeringen waardoor de databank
ontstaan is.

Volgens Coface kon InfoBase niet worden beschouwd als
producent omdat InfoBase slechts licentiehouder zou zijn
ingevolge de overeenkomst van 1998. Cofase baseerde de
conclusie dat de databank niet in eigendom was overgedra-
gen op het feit dat InfoBase een vergoeding diende te betalen
gebaseerd op haar omzet gerealiseerd met de databank en het
feit dat de overeenkomst uit 1998 stelt: “InfoBase sera con-
sidéré comme producteur-exploitant de la base de données,
le concepteur [restera] toujours Monsieur [W.J.]”.

Het hof volgde Coface niet. De overeenkomst van 1998
voorzag in de overname van lichamelijke en onlichamelijke
activa van Help en omvat bijgevolg de overdracht van eigen-
domsrechten8. Door in de overeenkomst te spreken over
“producent” in het kader van de databankenwet, aldus het
hof, kunnen partijen de betekenis en gevolgen daarvan niet
ontkennen.

Vervolgens stelt het hof de vraag of de databank die in 1998
in eigendom werd overgedragen wel beschermd is onder de
databankenwet. Daartoe is onder meer vereist dat de verkrij-
ging, de controle of de presentatie van de inhoud in kwalita-
tief of kwantitatief opzicht getuigt van een substantiële
investering9. De rechtspraak heeft eerder bevestigd dat de
substantiële investering betrekking moet hebben op de ver-
krijging, controle of presentatie van de inhoud van de data-
bank zelf, en bijvoorbeeld niet op het schrijven van teksten
of informatie die in de databank is opgeslagen10. Met de kos-
ten verbonden aan het creëren van de elementen die in een
databank worden opgenomen mag geen rekening worden
gehouden. Indien de kosten van de samenstelling van de
databank zo niet geheel dan toch grotendeels sowieso in de
rand van een andere hoofdactiviteit zouden zijn gemaakt,
kunnen die kosten niet in rekening worden gebracht voor het
beoordelen van het substantiële karakter van de investering.
Dit was bijvoorbeeld het geval voor de kosten van immobi-
liënmakelaars m.b.t. de gegevens over de huizen die ze te
koop stelden11, en voor bepaalde gegevens die de organisa-
toren van paardenrennen zonder substantiële kost genereer-
den uit hun bedrijfsactiviteit12. De kwantitatieve beoordeling
slaat op de te becijferen bestede middelen, terwijl de kwali-

tatieve beoordeling betrekking heeft op niet kwantificeer-
bare inspanningen zoals een intellectuele inspanning of
energieverbruik13.

Het hof wijst er op dat in casu de inspanningen van Help (de
oorspronkelijke producent) dienen te worden beoordeeld en
niet de inspanningen van InfoBase. Help had 1.351.763,71
EUR geïnvesteerd in de databank. De prijs die InfoBase aan
Help heeft betaald (in de loop der jaren 63.727,50 EUR) is
volgens het hof van geen belang. Het hof oordeelt dus dat bij
een overdracht van de sui generis rechten de investeringen
die in overweging moeten worden genomen niet de prijs is
betaald door de overname maar wel de financiële inspannin-
gen van de overdrager-producent. Alleen wanneer de prijs
dermate onbeduidend zouden zijn kan dat leiden tot een “dis-
kwalificatie” van de overeenkomst van overdracht. Omdat
de voorwaarden vervuld blijken, beschouwt het hof Info-
Base als producent in de zin van de databankenwet voor de
vereiste investering in hoofde van de oorspronkelijke produ-
cent en voor de overdracht.

De rechten van Coface

Volgens Coface was het gevolg van de overeenkomst uit
1990 dat de eigendom op de individuele gegevens aan haar
rechtsvoorganger werd overgedragen, waardoor Coface uit-
eindelijk eigenaar was van de InfoBase-gegevens welke na
een controle en opkuis in 1997 nog voorkwamen in de
Coface-databank.

Het hof volgt dit standpunt niet. Volgens het hof was er in de
overeenkomst van 1990 tussen Help en de rechtsvoorganger
van Coface geen sprake van een overdracht van rechten,
doch slechts van niet-exclusieve gebruiksrechten. Daarbij
speelde het feit een rol dat de gebruiksrechten beperkt waren
tot het eigen intern gebruik met het oog op verwerking in
rapporten aan klanten van de licentienemer. De overeen-
komst voorzag uitdrukkelijk dat elke reproductie, zelfs
gedeeltelijk, verspreiding of terbeschikkingstelling aan der-
den op om het even welke drager van elementen uit de data-
bank als oneerlijke concurrentie diende te worden
beschouwd. Dergelijke ernstige beperking van de rechten is
in strijd met het idee van een overdracht van de rechten.

Het hof wijst er op dat de prijs die aan Help werd betaald
voor bijkomende gegevens (de databank werd verder aange-
vuld tijdens de duurtijd van de overeenkomst) een stuk klei-
ner was dan de kosten die Help droeg voor het verzamelen
van de gegevens. Om die reden kan er, volgens het hof, geen
sprake zijn van een overdracht. Hiermee lijkt het hof zich

8. Art. 5 van de databankenwet bepaalt: “Het recht van de producenten van databanken is een roerend recht dat overgaat bij erfopvolging en vatbaar is
voor gehele of gedeeltelijke overdracht, overeenkomstig de bepalingen van het Burgerlijk Wetboek. Het kan onder meer worden vervreemd of in
gewone of exclusieve licentie worden ondergebracht.”

9. Art. 3, al. 1 databankenwet.
10. Brussel 5 juni 2007, AM 2008, 37, IRDI 2008, 95.
11. Arnhem 4 juli 2006, Computerr. 2007, 35, met noot O. VOLGENANT.
12. HvJ 9 november 2004, C-203/02, The British Horseracing Board e.a., ro. 28-42.
13. Antwerpen 19 december 2005, AM 2007, 85.
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enigszins tegen te spreken, gelet op bovenstaande cijfers tus-
sen Help en Infobase. Naar mijn gevoel leidt het hof uit de
prijszetting van de bijkomende gegevens in de totale context
van de overeenkomst eerder af dat het de bedoeling van Help
moet zijn geweest om dezelfde gegevens ook nog aan derden
ter beschikking te stellen, wat een overdracht vanzelfspre-
kend zou uitsluiten. De overdracht tussen Help en InfoBase
in 1998 kende duidelijkere bewoordingen, was vergezeld
van facturen die vermeldden “la cession du droit sui generis
sur la base de données” en werd gevolgd door de feitelijke
stopzetting van de activiteiten van Help. De relatief lage
prijs betaald door InfoBase deed aan die duidelijkheid geen
afbreuk. De betaalde prijs kan m.i. dus een element zijn dat
helpt bij de kwalificatie van de overeenkomst, doch is niet
van doorslaggevend belang om de bedoeling van partijen te
achterhalen.

De inbreuken door Coface

Het hof leidt uit eigen verklaringen van Coface af dat zij de
databank van Help/InfoBase in haar eigen databank heeft
opgenomen. Daarbij voelt het hof zich gesteund door de
vaststellingen van de gerechtsdeskundige. Deze had vastge-
steld dat louter toevallige presentatiewijzen uit de databank
van InfoBase ook opdoken in de databank van Coface. Daar-
uit blijkt een overname. Het Hof van Justitie oordeelde op
5 maart 200914 dat de inbreukmakende opvraging inderdaad
kan blijken uit het feit dat fysieke en technische kenmerken
die door een bepaalde persoon werden aangebracht in de eer-
ste databank ook voorkomen in de tweede databank. Om een
overname van gegevens te bewijzen is het niet ongebruike-
lijk dat producenten van databanken fictieve gegevens opne-
men. Wanneer deze opduiken in de inbreukplegende data-
bank is een goede verklaring moeilijk te verzinnen15.

Coface argumenteerde dat zij niets anders deed dan wat haar
was toegelaten onder de overeenkomst uit 1990 en dat er
geen sprake is van onwettige opvraging of hergebruik van
het geheel of van een in kwalitatief of kwantitatief opzicht
substantieel deel van de inhoud van de databank van Info-
Base.

Terecht benadrukt het hof dat het van geen belang is of de
opvraging dan wel het hergebruik tot doel heeft om een
andere al dan niet concurrerende databank te creëren, van
eenzelfde of andere grootte, of dat dit daarentegen gebeurt in

het kader van een andere activiteit. De bedoeling van de
databankenwet is om de producent te beschermen tegen han-
delingen waarmee de gebruiker zijn legitieme rechten16 te
buiten gaat en aldus afbreuk doet aan de gedane investe-
ring17.

Het verweer dat Coface de gegevens van de databank van
InfoBase stuk voor stuk zou hebben gecontroleerd en opge-
kuist en dus niet het geheel of een substantieel deel van de
databank van InfoBase heeft overgenomen, slaagt niet. Het
hof wijst er op dat ook het herhaald en systematisch opvra-
gen en/of hergebruiken van niet-substantiële delen van de
inhoud van de databank niet zijn toegestaan indien zij strij-
dig zijn met een normale exploitatie van die databank of zij
ongerechtvaardigde schade toebrengen aan de rechtmatige
belangen van de producent18.

Het hof steunt hiervoor terecht op het recente arrest van het
Hof van Justitie inzake Directmedia Publishing19. In deze
zaak had Directmedia een cd-rom uitgebracht met “1.000
Gedichte, die jeder haben muss”. Bij de selectie van de
gedichten voor haar cd-rom had Directmedia een lijst
gebruikt die was opgesteld door de heer Knoop op kosten
van de Albert-Ludwigs-Universität in Freiburg. Het over-
zicht van de universiteit bevatte de 1.100 belangrijkste
gedichten uit de Duitse literatuur tussen 1730 en 1900 en
was tot stand gekomen na een wetenschappelijk onderzoek
van geselecteerde anthologieën (bloemlezingen) op basis
van het aantal vermeldingen van elk van de 20.000 gedichten
die er in voorkwamen. 856 van de 1.000 gedichten van
Directmedia kwamen ook voor op de lijst van de heer
Knoop. Het Bundesgerichtshof stelde volgende prejudiciële
vraag: “Kan de overname van gegevens uit een op grond van
artikel 7, lid 1 van [richtlijn 96/9] beschermde databank ook
een opvraging in de zin van artikel 7, lid 2, sub a) van de
richtlijn zijn wanneer daarbij de databank eerst wordt
geraadpleegd en de gegevens een voor een worden geëvalu-
eerd, of is voor een opvraging in de zin van deze bepaling
vereist dat een databestand (fysiek) wordt gekopieerd?” Het
Hof van Justitie wees op de definitie van opvraging in de
richtlijn20 die duidelijk stelt dat de wijze of vorm van opvra-
ging irrelevant zijn. Het kopiëren van een substantieel deel
van een databank, zelfs met de hand en na een persoonlijke
beoordeling en individuele selectie van de gegevens, valt
daarom onder het begrip “opvraging”21. Het Hof van Justitie
wees er op dat dit op zich niet leidt tot een monopolie op

14. HvJ 5 maart 2009, C-545/07, Apis-Hristovich EOOD, ro. 55.
15. Antwerpen 24 september 2007, IRDI 2008, 113.
16. De rechtmatige gebruiker heeft de rechten door de producent van de databank of bij wet toegestaan (art. 2, 4° databankenwet).
17. Europese richtlijn nr. 96/9/EG van 11 maart 1996 betreffende de rechtsbescherming van databanken (Pb.L. 77, 27 maart 1996), overweging 42; HvJ

9 november 2004, C-203/02, The British Horseracing Board e.a., ro. 45-49.
18. Art. 4, al. 2 databankenwet.
19. HvJ 9 oktober 2008, C-304/07, Directmedia Publishing, onder meer gepubliceerd in AM 2009, 92 (Franse versie), Computerr. 2009, 25 (Nederlandse

versie), met noot O. VOLGENANT.
20. Idem in art. 2, 2° van de databankenwet: “opvraging: de permanente of tijdelijke overbrenging van de inhoud van een databank of van een substantieel

deel daarvan op een andere drager, ongeachte op welke wijze en in welke vorm…” (cursivering toegevoegd).
21. HvJ 9 oktober 2008, C-304/07, Directmedia Publishing, ro. 18, 37 en 60 en recent bevestigd in HvJ 5 maart 2009, C-545/07, Apis-Hristovich EOOD,

ro. 39-40.
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informatie omdat derden de databank kunnen raadplegen22.
Het sui generis recht verbiedt niemand het werk van de heer
Knoop opnieuw uit te voeren en op die manier onafhankelijk

een eigen beschermde databank samen te stellen. Coface had
in dezelfde zin op eigen kracht haar eigen databank kunnen
samenstellen.

BRONCODE23 VAN SOFTWARE

De complexe feiten die aan de basis lagen van het arrest van
het hof van beroep te Gent kunnen als volgt worden samen-
gevat. De computerprogramma’s “Enigma” en “Ensor” heb-
ben dezelfde programmatuur als kern, “Harbour View”
genaamd. Ingevolge overeenkomsten van 1999 werd
“Enigma” geleverd aan het havenbedrijf van Gent, door de
NV Sybase (met BVBA Tauris als onderaannemer), en
“Ensor” aan de thuishaven van de schilder, met name het
havenbedrijf van Oostende, door de BVBA Phaeros. Ten
tijde van de oorspronkelijke programmatie was de program-
meur werkende vennoot zowel bij Tauris als bij Phaeros.
Vanaf oktober 2004 was de programmeur alleen aandeel-
houder van Tauris, waar hij de hele tijd zaakvoerder van was.
De broncode van “Harbour View” werd door Tauris op
24 november 2004 aan Phaeros ter beschikking gesteld,
tezamen met een toelating deze te commercialiseren, recht
dat Tauris ook voor zichzelf voorbehield. Tauris leverde
in juli 2005 als onderaannemer van Phaeros aanpassingen
aan de software van beide havenbedrijven ingevolge offertes
van oktober en november 2003. De broncode van de ver-
nieuwde “Enigma” werd bij een derde in depot gegeven
(“escrow”) in 2005 en in 2006. Op 4 juli 2005 stelde Phaeros
Tauris in gebreke om op zeer korte termijn de volledige
broncode van de programma’s zoals op dat ogenblik in
gebruik in Gent en Oostende ter beschikking te stellen
“zodat we de nodige kwaliteitscontroles kunnen uitvoeren
en de volledig nieuwe source code kunnen deponeren bij
onze notaris, vóór de installatie bij onze klanten…”. Tauris
weigerde dat.

De eerste rechter wees de vordering van Phaeros af. Het hof
van beroep kende de vordering toe.

Partijen waren het eens over het feit dat het in casu software
op maat betrof. Terecht merkt het hof op dat het onderscheid
niet altijd even duidelijk is omdat sommige maatsoftware
vertrekt van standaardsoftware. In dat geval zal de situatie
bij gebrek aan afspraken alleen maar ingewikkelder zijn.

Standaardsoftware

Voor standaardsoftware bestaat er eensgezindheid dat de
gebruiker in principe geen aanspraak kan maken op de bron-
code, tenzij hij dat uitdrukkelijk heeft bedongen. In zoverre
de licentieovereenkomst al niet uitdrukkelijk stelt dat alleen
de objectcode wordt ter beschikking gesteld, gaat men er
vanuit dat de leverancier van standaardsoftware niet de
bedoeling heeft de broncode te leveren. Deze heeft immers
een grote waarde24, welke meestal in totale wanverhouding
staat met de prijs van een gebruikslicentie. Indien de bron-
code van een standaardpakket toch essentieel is voor een
gebruiker, zoekt men meestal zijn toevlucht tot het depot bij
een derde (“escrow”)25 of geeft men de voorkeur aan open
source software26.

Maatsoftware

Bij maatsoftware ligt het anders. De klant betaalt meestal
een groot deel of het geheel van de ontwikkelingskost en het
programma is vaak (doch geenszins altijd) alleen bruikbaar
in zijn onderneming. Om die reden worden in goede over-
eenkomsten hierover duidelijke afspraken gemaakt, die vaak
voorzien dat de broncode ter beschikking is (desgevallend
onder een geheimhoudingsverplichting) of bij een derde in
bewaring wordt gegeven27.

22. HvJ 9 oktober 2008, C-304/07, Directmedia Publishing, ro. 54.
23. De broncode is de voor een programmeur leesbare versie van een computerprogramma. Om een programma aan te passen dient men over de broncode

te beschikken. De broncode geeft ook inzicht in de toegepaste technische oplossingen en bevat in vele gevallen geheime knowhow van de program-
meur. De versie die de computer doet werken noemt men de objectcode of machinetaal-versie. Deze is niet leesbaar voor de programmeur. Het is een
huzarenstuk om de objectcode te analyseren en te trachten er terug broncode van te maken. Velen gaan ervan uit dat dit meestal niet mogelijk, min-
stens niet werkbaar is. Bovendien is het aan strikte wettelijke voorwaarden onderworpen. Zie art. 7 van de wet van 30 juni 1994 houdende omzetting
in Belgisch recht van de Europese richtlijn van 14 mei 1991 betreffende de rechtsbescherming van computerprogramma’s (BS 27 juli 1994, err. BS
5 november 1994), in deze bijdrage ook “softwarewet” genoemd. Het belang van de beschikbaarheid van de broncode is aldus manifest.

24. Omwille van de in de broncode zichtbare technische oplossingen die vaak kostbare geheime knowhow uitmaken en de mogelijkheid die de broncode
biedt om het programma te wijzigen.

25. Zie A. NAEYAERT, “De broncode en het faillissement van de softwareleverancier”, Jura Falc. 1995-96, 529; J. PROOT, “Principes inzake escrow” in S.
DE KEYSER, K. DE VULDER en S. VAN CAMP (eds.), Hoekstenen van informaticacontracten, Praktijkgids VZW, Kluwer, 2004, 168.

26. Zie onder meer S. VAN CAMP, “Open source software: de ondraaglijke lichtheid van een concept”, TBH 2006, 487; Y. VAN DEN BRANDE en J.
KEUSTERMANS, “Open source software: een analyse naar Belgisch recht”, IRDI 2007, 369.

27. Art. 6 § 1 van de softwarewet laat toe de gebruiker te verbieden het programma te wijzigen. Dat is niet ongebruikelijk wanneer de leverancier voor het
onderhoud instaat. Het is belangrijk dit aspect goed te regelen naar aanleiding van een eventuele latere terbeschikkingstelling van de broncode (bv. bij
vrijgave uit escrow).
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Het hof van beroep te Gent werd geconfronteerd met feiten
waarin de partijen dit belangrijke aspect niet afdoende had-
den geregeld.

Analyse van het arrest leert dat het hof zijn oordeel om de
broncode te doen overleggen in essentie baseert op de speci-
fieke feiten van het dossier door middel van interpretatie van
de overeenkomsten tussen partijen en een zoektocht naar de
bedoeling van de partijen. Het hof tracht ook een aantal ele-
menten te putten uit de softwarewet en de auteurswet.

De prijs die was betaald voor de aandelen Phaeros wees vol-
gens het hof op de intentie van partijen om de broncode ter
beschikking te hebben binnen Phaeros, teneinde Phaeros toe
te laten om haar patrimonium, waar blijkbaar duur voor was
betaald, in stand te houden. De bijzondere omstandigheid dat
de programmeur als werkende vennoot actief was geweest
binnen Phaeros én Tauris, was volgens het hof eveneens van
belang. In zoverre Tauris onderaannemer was geweest van
Phaeros oordeelde het hof dat de goede trouw bij de uitvoe-
ring van de onderaannemingsovereenkomst de overhandi-
ging van de broncodes vergde.

Deze benadering kan worden gevolgd en m.i. had het hof dit
aspect wellicht nog meer kunnen uitwerken. Ook in het bui-
tenland wordt de vraag of broncode moet worden ter
beschikking gesteld beantwoord na een onderzoek naar de
bedoeling van de partijen28. Die kan onder meer blijken uit
het doel van de overeenkomst en het door partijen vooropge-
zette gebruik van de software (commercialisering door de
opdrachtgever, voortdurende aanpassing aan de noden van
de opdrachtgever, etc.)29, het feit dat de houder geen geldig
belang heeft om zich tegen de overlegging te verzetten30, de

omstandigheid dat het programma specifiek voor het bedrijf
van de opdrachtgever werd ontwikkeld en niet elders inzet-
baar is31 en de overeengekomen prijs32. De bijzondere
waarde van de geheime knowhow die zichtbaar is in de bron-
code en de inspanningen die de leverancier ondernomen
heeft om die geheim te houden, zou een andere factor kun-
nen uitmaken.

Terecht stelde het hof dat in de wettelijke bepalingen wei-
nig of niets gesteld wordt omtrent het terbeschikkingstellen
van broncode. Uit de strikte regeling van artikel 7, waarin
wordt bepaald wanneer men wel en niet mag trachten te
decompileren33, blijkt dat het automatisch terbeschikking-
stellen van broncode zeker niet de bedoeling van de Euro-
pese wetgever was. Om die reden kan men dan ook niet
concluderen dat een gebruiker die beschikt over het recht
om de software te verbeteren34 louter daarom het recht
heeft om de broncode te bekomen35. De wet maakt nergens
het onderscheid tussen software op maat of standaardsoft-
ware. Wanneer het hof naar het recht om de software te ver-
beteren verwijst om de broncode te doen overleggen, wijst
het hof niet alleen op het feit dat het in casu maatsoftware
betreft, doch ook, en expressis verbis, naar andere feitelijke
omstandigheden, zoals het aandeelhouderschap en de hoe-
danigheid van werkende vennoot in hoofde van de auteur.
Daarom laat het arrest niet toe te stellen dat de levering van
broncode een automatisch accessorium is van maatsoft-
ware36.

Twee andere redeneringen die het hof in zijn onderzoek van
de wettelijke bepalingen ontwikkelde kan ik niet over de
hele lijn bijtreden, minstens moeilijker begrijpen.

28. T. HOEREN, “Die Pflicht zur Überlassung des Quellcodes – Eine liberale Lösung des BGH und ihre Folgen”, Computerr. (Duitsland) 2004, 721; C.
KAST, J. SCHNEIDER en V. SIEGEL, “Software Escrow”, Kommunikation & Recht 2006, 446; A.P. MEIJBOOM, noot onder Hoge Raad 21 juni 1996, Com-
puterr. 1996, 193.

29. Bundesgerichtshof 30 januari 1986, Computerr. (Duitsland) 1986, 377, NJW 1987, 1259; Bundesgerichthof 16 december 2003, Computerr. (Duits-
land), 2004, 490, NJW 2004, 782.

30. Hoge Raad 21 juni 1996, Computerr. 1996, 186, randnr. 3.5; zie hierover ook E.P.M. THOLE, noot onder Voorz. Arrondrb. ’s Hertogenbosch 26 januari
1993, Computerr. 1993, 257, 258 in fine.

31. Voorz. Breda 2 september 1994, Computerr. 1994, 254, 255, randnr. 3. Het hof te ’s-Gravenhage interpreteerde in zijn arrest van 5 juni 1986 de clau-
sule dat “de programmatuur die door de opdrachtnemer specifiek ten behoeve van opdrachtgever is ontwikkeld… aan opdrachtnemer… ter hand
[moet worden] gesteld” als implicerend dat ook de broncode moest worden geleverd. De clausule impliceerde volgens het hof evenwel niet dat
opdrachtgever de broncode aan haar nieuwe informaticaleverancier kon ter beschikking stellen aangezien het gebruik van de programmatuur strikt
beperkt was tot de opdrachtgever (Computerr. 1986, 273 met noot C. STUURMAN). Dit raakt de problematiek van de eventuele vertrouwelijke
knowhow die in broncode zichtbaar is.

32. Bundesgerichthof 16 december 2003, Computerr. (Duitsland), 2004, 490, NJW 2004, 782. Voor kritische bedenkingen bij de specifieke redenering van
het Bundesgerichtshof, zie T. HOEREN, “Die Pflicht zur Überlassung des Quellcodes – Eine liberale Lösung des BGH und ihre Folgen”, Computerr.
(Duitsland) 2004, 721, 724.

33. Decompileren is het omzetten van objectcode naar broncode (zie supra, voetnoot 6).
34. Art. 6 § 1 van de softwarewet laat toe het verbeteren van fouten te verbieden. Vermelde wetsbepaling is een correcte invoering in het Belgisch recht

van art. 5, lid 1 jo 9 van de Europese richtlijn nr. 91/250/EEG van 14 mei 1991 betreffende de rechtsbescherming van computerprogramma’s (Pb.L.
12, 17 mei 1991). Volgens overweging 17 van die richtlijn is het evenwel niet toegelaten om het corrigeren van fouten te verbieden… Men kan de
tegenstrijdigheid tussen preambule en artikelen uitleggen door te stellen dat dan toch minstens de decompilatie is toegelaten met het oog op het verbe-
teren van fouten (zie F. DE VISSCHER en B. MICHAUX, Précis du droit d’auteur et des droits voisins, Brussel, 2000, 225, nr. 264).

35. In dezelfde zin A.P. MEIJBOOM, noot bij Pres. Arrondrb. Breda 2 september 1994, Computerr. 1994, 255, 256.
36. Zoals hierboven toegelicht baseert ook de Nederlandse en Duitse rechtspraak de verplichte overlegging van broncode niet louter op het bestaan van

een recht tot verbetering van de software. In het andere geval zou het immers volstaan louter vast te stellen dat er maatsoftware in het geding is om de
overlegging van de broncode te bevelen.
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Vooreerst is er m.i. geen noodzakelijk verband tussen het
hebben van de auteursrechten en het (kunnen) beschikken
over de broncode37. De broncode is een van de materiële ver-
schijningsvormen van het werk. Een schilder die zijn schil-
derij heeft verkocht, beschikt niet meer over de materiële uit-
voering van zijn werk. Hij kan niet zomaar de woning van de
eigenaar van het schilderij betreden om nog een wijziging
aan te brengen. Toch is hij eigenaar van de auteursrechten en
de enige die er kopies van kan maken38.

Men kan het hof bijtreden wanneer het stelt dat een schijn-
zelfstandige die in feite een personeelslid van de vennoot-
schap is, onderworpen is aan de gevolgen van artikel 3 van
de softwarewet (overdracht aan de werkgever), doch in het
arrest lijkt het hof nogal snel en zonder uitgebreide motive-
ring dergelijke schijnzelfstandigheid en/of ontwijkende con-
structies aan te nemen. Hierbij mag men niet vergeten dat de

overdracht van auteursrechten op basis van overeenkomst
niet zomaar kan worden aangenomen en aan bepaalde strikte
voorwaarden moet voldoen39. Het lijkt mij logisch de wette-
lijke bepaling uit de softwarewet die ook tot een overdracht
van auteursrechten leidt even strikt te interpreteren. Bij
gebrek aan echte schijnzelfstandigheid of manifeste en
intentionele ontwijking van de bepalingen van de software-
wet kunnen zaakvoerders van vennootschappen niet als per-
soneelsleden worden beschouwd.

Het arrest van het hof van beroep te Gent is de eerste uit-
spraak mij bekend40 waarin een hof oordeelde over de vraag
of en wanneer de broncode moet worden ter beschikking
gesteld bij gebrek aan contractuele afspraken. De beslissing
om zich daarbij in essentie te baseren op de bedoeling van de
partijen kan worden bijgetreden en is in lijn met de recht-
spraak in Nederland en Duitsland.

CONCLUSIE

De discussies welke de hoven van beroep in de geannoteerde
arresten dienden te beslechten werden in grote mate veroor-
zaakt door partijen die niet altijd even duidelijke afspraken
maakten. In zo’n geval spelen zowel het wettelijk kader van
het betrokken intellectueel recht als feiten en randbepalingen
in de overeenkomsten een belangrijke rol bij de zoektocht
naar de bedoeling van de partijen. Omwille van de grote
investeringen in de ontwikkeling van databanken en het

belang van de beschikbaarheid van de broncode voor onder-
nemingen zijn duidelijke clausules nodig. Ook leveranciers
hebben belang bij duidelijke contracten. Een gedwongen
overlegging van broncode kan leiden tot een ongewenste
verspreiding van geheime knowhow. Duidelijke teksten
kunnen ellenlange procedures met een moeilijk te voorspel-
len afloop vermijden. Goede afspraken maken goede vrien-
den.

37. Een overdracht van de auteursrechten aan de opdrachtgever zal wel een element zijn dat bij een zoektocht naar de bedoeling van de partijen in de rich-
ting van een recht op de broncode wijst. Anderzijds is het goed mogelijk dat een programmeur/leverancier die belangrijke geheime knowhow verwerkt
in de programmatuur wel bereid is de auteursrechten over te dragen met het oog op veiligstelling daarvan bij de opdrachtgever, doch niet de broncode.
In dat geval worden best specifieke afspraken gemaakt over de uitvoering van het onderhoud en het depot (“escrow”) van de broncode (met geheim-
houdingsverplichting bij vrijgave).

38. Art. 9, al. 2 van de Auteurswet. Voor een ander voorbeeld, over de (niet-)levering van muziekpartituren, zie A.P. MEIJBOOM, noot bij Pres. Arrondrb.
Breda 2 september 1994, Computerr. 1994, 255, 256.

39. Art. 3 van de Auteurswet. Zie in verband met deze auteursrechtelijke principes ook het arrest van het hof van beroep te Gent (uit de periode voor de
softwarewet): Gent 27 oktober 1993, Computerr. 1994, 19, RW 1993-94, 925, met noot F. BRISON, “De houder van het auteursrecht op computerpro-
grammatuur”, RW 1993-94, 9YY en J. KEUSTERMANS, “Software, chips en databanken” in F. GOTZEN (ed.), Belgisch auteursrecht van oud naar nieuw,
447, 460; Cass. 13 februari 1941, Pas. 1941, I, 40.

40. Zie ook S. VAN CAMP, “Open source software: de ondraaglijke lichtheid van een concept”, TBH 2006, 487.


